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professionnel. Au cours des cinq dernières
années, il s'est produit un changement sen-
sible à cet égard et 'nos jeunes gens sont
devenus chefs d'industrie. Ce renseigne-
ment, je -le tiens de lord Shaughnessy mé-
me. Le Pacifique-Canadien, on le sait, em-
ploie un grand nombre de spécialistes tech-
niques dans les ateliers qu'il possède dans
les différentes parties du pays, et je sais
que ceux des jeunes gens du district de
Montréal qui ont suivi les oours de l'Ecole
technique touchent aujourd'hui de gros sa-
laires et trouvent constamment de l'emploi
au service des chemins de fer et des grands
établissements industriels.

C'est donc avec plaisir que je vois le
Gouvernement résolu à participer d'une
manière pratique à l'avancement de l'en-
seignement professionnel au Canada. Les
succès si remarquables que l'Allemagne,
ceux que les Etats-Unis et la mère patrie
cnt remportés dans le domaine industriel
sont surtout attribuables, chacun le sait, à
la supériorité de l'enseignement profes-
sionnel que l'on a prodigué dans les ré-
gions industrielles de ces pays.

Maintenant que cette malheureuse guer-
re est terminée et, comme on l'a fait ob-
server -cet après-midi, que le Canada doit
viser à la production dans le domaine de
l'industrie manufacturière aussi bilen que
dans celui de l'agriculture,-qui est notre
industrie fondamnentale,--plus on consacre-
ra judicieusement d'argent à la cause de
l'enseignement professionnel, plus impor-
tante sera la place qu'occupera notre pro-
duction dans le commerce mondial.

Je n'ai qu'un seul regret: c'est que cette
- mesure législative se soit si l'ongtemps fait
attendre. En ceci comme en d'autres ma-
tières, le Gouvernement aurait dû com-
mencer à formuler son programme pendant
la durée de la guerre.' Le projet qu'il sou-
met aujourd'hui semble venir un peu tard.
Néanmoins, "mieux vaut tard que jamais",
et c'est avec plaisir que je voterai pour la
réalisation de ce programme.

Comme je disais il y a un instant, j'ap-
précie comme il convient les observations
de mon honorable collègue de Gloucester
(M. Turgeon) relativement à l'autonomie

'des provinces; il me paraît cependant que
le projet détosé par l'honorable ministre
de l'Immigration et de la Colonisation ne
laisse pas d'offrir des garanties à cet égard.
Aux termes de l'alinéa '" de la résolution,
toute province recevant une subvention est
tenue de fournir au ministre tout ce qu'il
faut pour établir que les sommes ainsi
versées sont consacrées à lenseignement
professionnel conformément aux prescrip-

tions de la loi projetée. Voilà qui sauve-
garde à la fois et la province et le Domi-
nion. Le gouvernement fédéral a le droit
de veiller à ce que les tsommes qu'il avan-
cera, ne servent qu'au seul objet auquel
elles seront destinées, tout comme il fait
quand il met de l'argent à la disposition
des provinces pour l'avancement de l'agri-
culture. Une subvention est accordée cha-
que année aux diverses provinces et les
autorités fédérales exercent, dans une me-
sure raisonnable, une surveillance sembla-
ble à celle dont il s'agit ici. Mon hono-
rable ami (M. Calder) connait si parfaite-
ment les différentes provinces qu'il n'aura
pas de peine, j'en suis sûr, à s'entendre
avec les autorités provinciales et que, sur
le sujet qui noua occupe, il ne manqueia
pas de faire naître une entente cordiale
entre le gouvernement fédéral et chacune
des provinces. Je le répète, je n'ai aucun
désir d'attarder le comité; je tiens seule-
ment à faire savoir que j'approuve de tout
coeur ce projet qui tend à l'avancement de
l'enseignement professionnel dans les diffé-
rentes provinces du Dominion. -

Là commission chargée en 1910 d'exami-
ner cette question a rédigé un très inté-
ressant rapport dont le dépôt, à la Cham-
bre, remonte déjà à plusieurs sessions. La
publication d'un tel rapport est chose qui
fait le plus grand honneur au Canada. Ce
document forme un trop -fort volume pour
qu'il soit possible de 'le lire rapidement.
Il appelle l'étude et la méditation, et pour
l'apprécier à sa juste valeur, il faut y met-
tre du temps. Mais monsieur le professeur
Robertson en a fait un abrégé que chacun
ici devrait se faire un devoir de lire. M.
Robertson ne s'en tient pas seulement à
l'enseignement professionnel dans le do-
maine du commerce et de l'industrie; il
veut qu'on établisse'aussi des écoles tech-
niques au profit des pêcheurs et des culti-
vateurs. Je suppose que le jour viendra
où, se rangeant à l'avis du professeur Ro-
bertson, le Gouvernement mettra en prati-
que les conclusions des commissaires qui
ont rédigé 'ce rapport d'ua si profond inté-
rêt.

L'hon. M. CALDER: L'honorable dépu-
té de Maisonneuve (M.. Lemieux) vient de
dire que ce sera chose facile que de s'en-
tendre avec les provinces; quand le pro-
jet de loi sera déposé, on constatera qu'il
est conçu en des termes qui laisseront toute
latitude à cet égard, ce qui, à mon sens,
n'est que juste. Il nous a semblé 'qu'en
un pays 'tel que le Canada, où les condi-
tions sont diverses et les industries nom-


